


[bookmark: repair][bookmark: nitrate][bookmark: education][bookmark: innovation][bookmark: Ukraine][bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la protection accordée par l'Union européenne aux enfants et aux jeunes qui fuient
en raison de la guerre en Ukraine
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéro de référence: 2022/2618 (RSP) / B9-0207/2022 / P9_TA(2022)0120
3.	Date d'adoption de la résolution: 7 avril 2022
4.	Commission parlementaire compétente: s.o.
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La résolution rappelle l’importance de la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant, de la garantie européenne pour l’enfance, de la stratégie de l’UE de lutte contre la traite des êtres humains, de la stratégie de l’UE en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, ainsi que de tous les instruments juridiques existants de l’Union, y compris la directive relative à la protection temporaire, pour aider les États membres à répondre aux besoins spécifiques des enfants fuyant la guerre. Elle salue notamment le plan en dix points pour une coordination européenne plus étroite en matière d’accueil des réfugiés ukrainiens.
Le Parlement européen note que la plateforme d’enregistrement de l’Union permet aux États membres d’échanger des informations afin de garantir que les personnes bénéficiant d’une protection temporaire ou adéquate en vertu du droit national puissent effectivement bénéficier de leurs droits dans tous les États membres, tout en prévenant et en limitant les abus éventuels. Il demande la création de passages sûrs et de couloirs humanitaires pour les enfants non accompagnés ou séparés, ainsi que ceux fuyant le conflit avec leur famille et aussi la fourniture d’une aide d’urgence pour les enfants déplacés à l’intérieur du pays, bloqués ou incapables de quitter des zones encerclées.
La résolution souligne l’importance de mettre en place une stratégie de l’Union visant à intensifier l’action humanitaire afin de secourir les familles et les enfants, en particulier les enfants vulnérables, y compris ceux appartenant à des minorités ethniques ou nationales, ceux issus de milieux socio-économiques défavorisés, tels que les Roms, ceux qui sont placés en institution et en famille d’accueil, ceux qui sont hospitalisés, ainsi que les enfants handicapés, orphelins, non accompagnés ou séparés, et les familles arc-en-ciel, en particulier dans les zones de combat.
La résolution appelle également à la promotion de mécanismes de relocalisation et d’intégration.


6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Dans les lignes directrices opérationnelles sur la mise en œuvre de la décision du Conseil relative à l’activation de la directive relative à la protection temporaire[footnoteRef:1], la Commission a encouragé les États membres de première entrée à enregistrer les enfants non accompagnés ou séparés arrivant sur leur territoire en provenance d’Ukraine, et a encouragé tous les États membres à orienter ces enfants dès que possible vers leurs services de protection de l’enfance. La Commission a également recommandé que des représentants des services de protection de l’enfance soient présents aux points de passage frontaliers et dans les principaux centres de transit, afin que les enfants puissent toujours s’adresser à eux si nécessaire. Les États membres «de destination» ont également été invités, respectivement, à enregistrer dès que possible les enfants non accompagnés ou séparés dans les systèmes nationaux de protection de l’enfance et à enregistrer les enfants en vue de l’obtention d’une protection temporaire. [1:  	Communication de la Commission relative aux lignes directrices opérationnelles pour la mise en œuvre de la décision d’exécution 2022/382 du Conseil constatant l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, au sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d’introduire une protection temporaire, C(2022) 1806 final, JO C 126I du 21.3.2022, p. 1] 

Les États membres ont également été encouragés à veiller à ce que les personnes travaillant avec des enfants reçoivent une formation appropriée.
La Commission a également rappelé que toutes les décisions ou mesures à prendre à l’égard des enfants doivent être fondées sur le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant en tant que considération primordiale. La Commission a encouragé les États membres à veiller à ce que tous les enfants reçoivent, d’une manière adaptée à leur âge et à leur contexte, des informations pertinentes sur la situation, leurs droits ainsi que sur les procédures et services disponibles pour leur protection, et à ce que leur point de vue soit pris en compte, en fonction de leur âge et de leur maturité.
Tout enfant qui cherche refuge devrait avant tout être traité comme un enfant, indépendamment de son origine sociale ou ethnique, de son sexe, de son orientation sexuelle, de ses aptitudes, de sa nationalité ou de son statut migratoire, et les États membres sont encouragés à prendre en considération le plan d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025, qui souligne l’importance de lutter contre le racisme et la discrimination raciale, y compris à l’égard des enfants et des jeunes dans différents contextes (paragraphe 3).
La Commission européenne apprécie le rôle crucial joué par les centres «point bleu» mis en place conjointement par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et l’UNICEF aux frontières de l’UE, où les enfants non accompagnés ou séparés peuvent recevoir des informations, des conseils et un soutien médical et psychologique, et être confiés, si nécessaire, aux services de protection de l’enfance (paragraphe 8).
La question des migrants en situation irrégulière dans les centres de détention ukrainiens proches des zones de conflit a été portée à l’attention de la Commission au début du mois de mars. Depuis lors, la Commission, en collaboration avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), a été fréquemment en contact, par l’intermédiaire de la délégation de l’UE à Kiev, avec le service national ukrainien des migrations (paragraphe 13). Début juin, les autorités ukrainiennes, assistées par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ont transféré, sur une base volontaire, des migrants en situation irrégulière du centre de Mykolaiv, situé près de la ligne de front dans le sud de l’Ukraine, vers un centre plus sûr situé dans la région de Volyn, dans le nord-ouest de l’Ukraine. Un certain nombre de ces migrants n’ont pas donné leur consentement et sont toujours détenus à Mykolaiv. Au 13 juin, le service national ukrainien des migrations a indiqué que les deux centres de Mykolaiv et de Volyn accueillaient au total 67 migrants et qu’il n’y avait aucun mineur parmi eux. Un nombre important de migrants en situation irrégulière précédemment détenus dans des centres ukrainiens ont été renvoyés dans leur pays d’origine ou évacués d’une autre manière (paragraphe 13).
Conditions d’accueil et enfants vulnérables
En ce qui concerne le paragraphe 23, bien qu’une grande partie du budget de l’Union soit exécutée par les États membres, la Commission reconnaît le rôle important des partenaires concernés, notamment les autorités locales, les municipalités, les villes et les organisations non gouvernementales (ONG). En vertu du principe de partenariat, applicable tant aux fonds relevant des affaires intérieures qu’aux fonds de la politique de cohésion, les États membres devraient associer et consulter les organisations de la société civile ainsi que les autorités locales, régionales, urbaines et autres au sujet des actions pertinentes au cours de la préparation, de la mise en œuvre et de l’évaluation de leurs programmes. Les autorités municipales et les ONG peuvent bénéficier d’un financement pour leurs activités dans le cadre de ces programmes. La Commission est en contact avec les autorités compétentes des États membres afin de garantir le respect de ce principe.
En outre, le 18 mai 2022, la Commission a adopté une décision visant à mettre 248 millions d’euros d’aide d’urgence à la disposition de cinq États membres (la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie et la Slovaquie) confrontés à des pressions exceptionnelles sur leurs systèmes de gestion des frontières et/ou d’accueil. Ce financement sera versé au titre du Fonds «Asile, migration et intégration» et de l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas, et le financement sera lié à l’obtention de certains résultats.
Une partie de l’aide d’urgence du Fonds «Asile, migration et intégration» ciblera les autorités régionales et locales ainsi que les organisations de la société civile afin de reconnaître le rôle crucial qu’elles jouent dans l’accueil initial des personnes déplacées en provenance d’Ukraine. En conséquence, les cinq États membres devront affecter un montant égal à 30 % de l’aide d’urgence du Fonds «Asile, migration et intégration» aux autorités régionales et locales et/ou aux organisations de la société civile. Cela contribuera à garantir leur participation fructueuse à la fourniture d’une aide immédiate aux personnes déplacées en provenance d’Ukraine.
En outre, la Commission inclut dans ses programmes de travail des appels à propositions, y compris pour des actions transnationales liées au partage des connaissances, à l’échange de bonnes pratiques et à l’innovation dans le domaine de l’intégration des migrants et d’autres domaines dans lesquels les autorités locales et les ONG jouent un rôle central et dans lesquels elles peuvent soumettre leur demande et, si elles sont sélectionnées, recevoir un financement direct. Conformément à son engagement en faveur de l’inclusion et de la transparence, tous les appels à propositions et appels d’offres lancés par la Commission sont publiés sur un site internet central (espace unique d’échange de données électroniques) et peuvent y être consultés librement.
Le rôle important des collectivités locales et régionales et des organisations de la société civile dans la définition et la mise en œuvre de politiques d’intégration efficaces a également été souligné dans le plan d’action sur l’intégration et l’inclusion adopté en novembre 2020.
La Commission a adopté une proposition relative à une action de cohésion pour les réfugiés en Europe (CARE) pour aider les États membres et les régions à fournir une aide d’urgence aux personnes qui fuient l’Ukraine après son invasion par la Russie. Le règlement CARE introduit des dispositions visant à optimiser l’utilisation des ressources disponibles pour la période 2014-2020 du Fonds social européen (FSE), du Fonds européen de développement régional (FEDER) et du Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD). Le règlement CARE est entré en vigueur le 9 avril, tandis que de nouvelles modifications du règlement portant dispositions communes ont été adoptées le 14 avril. Le 29 juin, la Commission a adopté une autre série de propositions d’amendements aux règlements portant dispositions communes 2014-2020 et 2021-2027 (FAST-CARE). FAST-CARE offre une flexibilité supplémentaire dans le cadre de la politique de cohésion et des préfinancements supplémentaires. La proposition prévoit, entre autres, de réserver une dotation financière minimale de 30 % du budget des axes prioritaires mis en place pour relever les défis migratoires, laquelle serait susceptible de bénéficier d’une augmentation des taux de cofinancement, dans le cas où les bénéficiaires sont des autorités locales ou des organisations de la société civile, compte tenu du rôle actif que celles-ci jouent dans les actions d’accueil et d’intégration des réfugiés.
En ce qui concerne le paragraphe 25, au point 5 du plan d’action en 10 points, la Commission s’est notamment engagée à élaborer des procédures opérationnelles standard pour le transfert d’enfants non accompagnés ou séparés et à étudier la nécessité de définir des lignes directrices communes pour l’accueil et le soutien des enfants, en accordant une attention particulière aux enfants handicapés, aux mineurs non accompagnés et aux enfants séparés, y compris l’identification et l’enregistrement rapides dans les États membres d’arrivée et de destination, l’hébergement et la prévention de la traite.
Des procédures opérationnelles standard pour le transfert d’enfants non accompagnés ou séparés de Moldavie vers l’UE ont été élaborées et approuvées lors de la réunion de la plateforme de solidarité du 28 avril. Jusqu’à présent (au 7 juin 2022), les procédures opérationnelles standard ont été utilisées pour le transfert d’un nombre limité d’enfants séparés (c’est-à-dire d’enfants voyageant avec des personnes apparentées ou des adultes connus qui sont titulaires d’une autorisation de voyage délivrée par leurs parents). Aucun enfant non accompagné n’a été transféré jusqu’à présent dans le cadre de cette procédure formelle. En effet, le nombre d’enfants non accompagnés ou séparés qui s’inscrivent pour les transferts vers les pays de l’UE est limité.
La Commission a également recueilli des informations sur les besoins et les défis spécifiques qui se posent en ce qui concerne l’accueil et la prise en charge des enfants non accompagnés ou séparés d’Ukraine, y compris des enfants des institutions ukrainiennes. Les informations ont été recueillies au moyen d’un questionnaire adressé aux États membres et d’un atelier d’experts organisé le 30 mai 2022. Les résultats de cette recherche, ainsi qu’une série de recommandations concises et d’exemples de bonnes pratiques en matière d’enregistrement, d’accueil et de prise en charge, seront publiés en juillet par la Commission sur la page web consacrée à la directive sur la protection temporaire. Une attention particulière est accordée aux points vulnérables spécifiques des enfants non accompagnés ou séparés, notamment ceux qui proviennent d’une institution. Dans ses lignes directrices opérationnelles, la Commission a souligné qu’il convenait de donner la priorité, le cas échéant, aux solutions autres que le placement en institution, telles que les familles d’accueil ou la prise en charge de proximité, et les modalités de vie semi-indépendantes pour les adolescents de plus de 16 ans.
En outre, la garantie européenne pour l’enfance invite les États membres à veiller à ce que les enfants issus de milieux défavorisés, tels que les Roms, aient un accès effectif aux services indispensables à leur développement et à leur bien-être, tels que l’éducation et l’accueil des jeunes enfants, l’enseignement et les repas scolaires, y compris l’alphabétisation dans la langue d’enseignement, les soins de santé, la nutrition et le logement. Étant donné que les enfants issus de l’immigration sont l’un des groupes cibles de la garantie européenne pour l’enfance, les enfants réfugiés ukrainiens devraient avoir accès à ces services sur un pied d’égalité avec les autres enfants. En ce qui concerne le soutien psychologique, la facilitation de la détection précoce et du traitement des troubles du développement, y compris ceux liés à la santé mentale, est explicitement mentionnée dans le volet «santé» de la garantie européenne pour l’enfance.
En outre, la Commission a travaillé activement avec les États membres sur la suite à donner à une demande adressée par le ministère ukrainien de la politique sociale à certains d’entre eux, qui leur propose la signature d’un protocole de coopération sur la protection des enfants ayant fui la guerre. La Commission s’est concentrée sur la fourniture d’orientations aux États membres sur ce qu’ils pouvaient (et ne pouvaient pas) faire de manière bilatérale ou unilatérale avec l’Ukraine. Il a été convenu qu’il ne devrait pas y avoir d’accords internationaux avec l’Ukraine comportant des règles juridiquement contraignantes, mais uniquement des déclarations politiques non contraignantes. Il a également été convenu que les questions régies par les règles de l’UE (la protection temporaire, les règles de retour et les règles Schengen, le règlement Bruxelles II bis et la convention de La Haye de 1996 sur la protection des enfants) devraient simplement être rappelées dans une introduction, mais ne devraient pas faire l’objet du dispositif non contraignant de ces déclarations politiques. Ce dispositif devrait se limiter aux autres questions, qui ne relèvent pas de l’acquis de l’UE (telles que l’adoption). Sur cette base, la Commission a proposé un modèle pour une éventuelle déclaration politique bilatérale avec l’Ukraine et les différents États membres qui souhaitent participer à une telle déclaration.
La Commission a également travaillé en étroite collaboration avec les États membres sur la manière de répondre au mémorandum sur la protection des enfants ukrainiens qui a été proposé par l’Ukraine à 20 États membres, en vue de son adoption au niveau bilatéral. La Commission européenne a fourni aux États membres des orientations sur la forme et le contenu des dispositions qui pourraient être approuvées dans le cadre de déclarations politiques bilatérales/unilatérales (non contraignantes) — un modèle a été diffusé aux États membres par l’intermédiaire du dispositif intégré pour une réaction au niveau politique dans les situations de crise (IPCR). Dans le même temps, la présidence française de l’UE a élaboré une déclaration politique du Conseil sur la protection des enfants déplacés d’Ukraine dans le contexte de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, qui a été proposée pour adoption par le Coreper le 20 juin 2022. Cette déclaration réaffirme son soutien à l’Ukraine, rappelle les principes et les normes de protection des enfants prévus dans l’acquis de l’UE et au niveau international, rappelle que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les actions relatives aux enfants et encourage les États membres à développer et à renforcer encore la coopération avec l’Ukraine dans ce domaine.
Le 9 juin 2022, le Conseil a adopté des conclusions sur la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant, dans lesquelles il a réaffirmé la nécessité de protéger les enfants, en particulier de leur conscription et utilisation par l’armée ou d’autres forces armées ainsi que de la traite des êtres humains, de l’adoption illégale, de l’exploitation sexuelle et de la séparation d’avec leur famille, et invité les États membres à élaborer et soutenir la mise en œuvre adéquate de garanties juridiques de l'UE pour la protection des droits fondamentaux de l'enfant dans des situations de crise ou d'urgence sans discrimination, en écoutant l'avis des enfants et en tenant compte de celui-ci, en fonction de leur âge et de leur degré de maturité, tout en respectant dûment l'intérêt supérieur de l'enfant.
Relocalisation
En ce qui concerne le paragraphe 34 de la résolution, le contrôle des familles d’accueil est effectué dans les pays de destination conformément aux dispositions du droit national. La Commission européenne a adressé à plusieurs reprises aux États membres des recommandations pour qu’ils garantissent le contrôle de tous les adultes travaillant avec des enfants, des travailleurs sociaux aux gestionnaires de dossiers, en passant par les personnes travaillant dans les systèmes d’accueil et les familles d’accueil[footnoteRef:2].  [2:  	Voir la communication de la Commission sur la protection des enfants migrants, [COM(2017) 211 final du 12 avril 2017].] 

Intégration
En ce qui concerne le paragraphe 35 relatif à l’approche coordonnée de la programmation et de la mise en œuvre des fonds, la Commission promeut une telle approche coordonnée entre les fonds de l’UE, tels que le Fonds social européen plus, le soutien à la reprise en faveur de la cohésion et des territoires de l’Europe (REACT-EU), la facilité pour la reprise et la résilience, le Fonds européen de développement régional, InvestEU, Erasmus +, le Fonds «Asile, migration et intégration» et EU4Health. Cette coordination est assurée au niveau européen par des groupes d’experts tels que le groupe d’experts du règlement portant dispositions communes (RPDC) et le comité du Fonds social européen plus (FSE +), où les différents fonds et possibilités de synergies et de complémentarités sont souvent présentés. En outre, au niveau des États membres, l'article 5, paragraphe 3, du RPDC oblige les États membres à «[encourager] la coordination, la complémentarité et la cohérence entre les Fonds et d’autres instruments et fonds de l’Union». À cette fin ils, «optimisent les mécanismes de coordination entre les différents services compétents afin d’éviter les doubles emplois lors de la planification et de la mise en œuvre.» Cela peut se faire au moyen d’une coordination entre les différents ministères et les institutions nationales et par l’intermédiaire du comité de suivi du Fonds de cohésion.
En outre, en ce qui concerne le soutien aux prestataires de services dans les pays les plus touchés, le FSE + a un volet thématique spécifique sur le renforcement des capacités des partenaires sociaux et de la société civile, qui prévoit que tous les États membres doivent programmer un montant approprié de ressources pour relever ce défi clé, et que les États membres ayant fait l’objet de recommandations par pays dans ce domaine doivent programmer 0,25 % de leur dotation nationale au titre du FSE +. 
En outre, les ressortissants de pays tiers constituent un groupe cible clé du FSE + et peuvent bénéficier d’un soutien dans tous les domaines du FSE +, notamment l’emploi, l’éducation et l’inclusion sociale, qui comprend: l’intégration socio-économique, l’égalité d’accès à des emplois de qualité, l’éducation, la formation et les soins, et sont protégés contre la pauvreté et l’exclusion sociale des enfants.
Le FSE + prévoit également un soutien spécifique aux enfants en situation de pauvreté et aux jeunes et prévoit des exigences en matière de focalisation thématique pour ces deux catégories. Pour les enfants en situation de pauvreté, les États membres doivent programmer au moins 5 % de leur dotation nationale au titre du FSE + si leur taux moyen d’enfants de moins de 18 ans exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale était supérieur à la moyenne de l’Union pour la période 2017-2019, sur la base des données d’Eurostat. Tous les autres États membres doivent programmer un montant approprié.
En ce qui concerne les jeunes, tous les États membres dont le taux de jeunes âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et ne suivant pas d’études ou de formation était supérieur à la moyenne de l’Union pour la période 2017-2019, sur la base des données d’Eurostat, doivent affecter au moins 12,5 % de leur dotation nationale au titre du FSE + au soutien de mesures en faveur de la jeunesse. Tous les États membres sont tenus de consacrer des fonds au financement de mesures en faveur de l’emploi des jeunes, notamment dans le contexte du cadre stratégique que constitue la garantie pour la jeunesse de l’UE.
En ce qui concerne les paragraphes 35, 36 et 37 et l’accès des enfants ukrainiens à l’éducation en général, la Commission européenne considère l’investissement et l’adaptation du système scolaire dans les différents États membres comme une priorité afin que tous les enfants ukrainiens, y compris les jeunes de l’enseignement professionnel initial et de la formation professionnelle initiale, puissent commencer ou poursuivre leur éducation dans les écoles et les structures de formation locales, avec un financement assuré par les fonds de la politique de cohésion de l’UE et Erasmus +. 
L’UE s’emploiera également à recenser les besoins spécifiques des enfants et à soutenir les pays de l’UE, et s’emploiera à soutenir et à mobiliser les enseignants, tant les enseignants locaux que ceux qui fuient eux-mêmes la guerre. Le 31 mars 2022, la Commission a publié des orientations stratégiques sur l’inclusion dans l’éducation.
Le portail School Education Gateway sert de guichet unique pour le matériel pédagogique d’Ukraine et des États membres en langue ukrainienne.
La Commission européenne a déjà organisé plusieurs réunions pour réunir les États membres afin de commencer à partager leurs expériences et à déterminer ce qui est nécessaire pour poursuivre l’éducation des enfants déplacés. Depuis le début du mois de mars, des réunions ont notamment porté sur l’éducation et l’accueil des jeunes enfants (en avril), sur le soutien psychosocial et émotionnel (en mai), sur les enfants qui ne fréquentent pas encore l’école dans les pays d’accueil (en avril) et sur l’apprentissage de nouvelles langues tout en conservant les langues acquises (en juin). Des réunions ont également eu lieu spécifiquement sur le recrutement d’enseignants pour les étudiants réfugiés et la reconnaissance des qualifications ukrainiennes (en avril).
En ce qui concerne l’enseignement et la formation professionnels (qui représentent la moitié de l’ensemble de l’enseignement secondaire supérieur dans l’UE et une proportion comparable d’étudiants ukrainiens), une enquête a été menée avec les États membres et les parties prenantes afin d’améliorer la compréhension des initiatives prises et des défis à relever, laquelle a alimenté les discussions politiques et l’apprentissage par les pairs.
Plus généralement, la Commission, en collaboration avec la Fondation européenne pour la formation, les autorités ukrainiennes et les représentants des États membres de l’UE, a comparé le cadre ukrainien des certifications avec le cadre européen des certifications afin de favoriser une meilleure compréhension du système ukrainien d’éducation et de formation et des correspondances entre les niveaux et qualifications de ce système et ceux des États membres de l’UE. La Fondation européenne pour la formation a également créé une plateforme web «Éducation et travail pour les Ukrainiens et les pays de l’UE» (https://www.etf.europa.eu/en/education-and-work-information-ukrainians-and-eu-countries), qui fournit des informations en anglais et en ukrainien.
La Commission suit la situation grâce à son suivi régulier par pays et à des échanges réguliers avec les États membres, les représentants de la société civile et les organisations internationales actives dans ce domaine (paragraphe 40).
Le 4 mars 2022, le Conseil a décidé à l’unanimité d’activer la directive relative à la protection temporaire[footnoteRef:3], en offrant une protection immédiate et un accès au marché du travail, un logement, un soutien financier, des soins de santé et une éducation aux ressortissants ukrainiens et aux ressortissants de pays tiers qui y résident de manière permanente, qui ne peuvent retourner dans leur pays d’origine dans des conditions sûres et durables et qui ont franchi la frontière de l’UE après le 24 février 2022 (paragraphe 44). Les articles 13 à 16 de la directive relative à la protection temporaire prévoient des dispositions spécifiques pour les enfants, allant de l’accès aux droits, notamment en matière de logement et d’éducation, au droit d’être regroupés avec des membres de la famille, en passant par la tutelle et la prise en charge des enfants non accompagnés ou séparés. [3:  	Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil (JO L 212 du 7.8.2001, p. 12).] 

Le 21 mars 2022, la Commission a publié des lignes directrices sur l’application de la directive relative à la protection temporaire et de la décision 2002/382 du Conseil[footnoteRef:4], qui contiennent des recommandations spécifiques sur la manière d’enregistrer l’arrivée d’enfants non accompagnés ou séparés en provenance d’Ukraine, tant lorsqu’ils franchissent la frontière de l’UE pour y entrer que lorsqu’ils s’installent ensuite dans un État membre, et lors de leur enregistrement en vue d’obtenir un statut de protection temporaire, respectivement. Les États membres situés à la frontière de l’UE avec l’Ukraine sont invités à enregistrer systématiquement l’identité de tous les enfants non accompagnés ou séparés qui fuient l’Ukraine et des adultes qui les accompagnent ou les prennent en charge une fois à l’intérieur de l’UE, ainsi que le pays de destination déclaré au sein de l’UE. Ces informations seront essentielles pour pouvoir retrouver l’endroit où les enfants se rendent et où ils vont s’installer à l’intérieur de l’UE, et pour assurer le suivi d’éventuels cas de disparition ultérieure. Les États membres de destination sont invités à enregistrer dès que possible l’arrivée d’enfants en provenance d’Ukraine, et en particulier d’enfants non accompagnés ou séparés, et à orienter ces derniers dès que possible vers les services de protection de l’enfance compétents, pour que les mesures adéquates soient prises en ce qui concerne la désignation de tuteurs, la prise en charge des enfants et l’accès effectif à leurs droits — soins de santé et éducation compris. [4:  	COMMUNICATION DE LA COMMISSION relative aux lignes directrices opérationnelles pour la mise en œuvre de la décision d’exécution 2022/382 du Conseil constatant l’existence d’un afflux massif de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, au sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et ayant pour effet d’introduire une protection temporaire, C(2022) 1806 final du 21 mars 2022.] 

Le 23 mars 2022, la Commission a adopté une communication intitulée «Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine: préparer l’Europe à répondre aux besoins»[footnoteRef:5]. La communication souligne que la Commission européenne soutient et finance les soins psychosociaux et l’accès aux services de base, y compris le logement, les soins de santé et l’éducation, pour tous les enfants fuyant la guerre en Ukraine, quel que soit leur statut. Une attention supplémentaire est accordée aux enfants placés dans des institutions et aux personnes exposées au risque de traite et d’enlèvement. La Commission a également élaboré des procédures opérationnelles standard spécifiques pour les transferts de mineurs non accompagnés. [5:  	COM(2022) 131 final du 23 mars 2022.] 

Le 14 juin, la Commission a publié des lignes directrices sur l’accès au marché du travail, à l’enseignement et à la formation professionnels et à l’apprentissage des adultes pour les personnes fuyant la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. Ce document présente des orientations stratégiques pour les actions des États membres lors de la mise en œuvre de mesures nationales dans ces domaines, y compris pour l’enseignement et la formation professionnels initiaux, en tenant compte des enseignements tirés et des bonnes pratiques recueillies au cours des derniers mois et depuis la crise migratoire de 2015-2016. Il comprend également des projets récemment financés par l’UE, dont certains, axés sur l’éducation et la formation professionnels initiaux, peuvent servir d’inspiration.
En ce qui concerne les paragraphes 44 et 45, divers instruments de financement de l’UE accordent déjà la priorité aux besoins des enfants migrants, en particulier des mineurs non accompagnés et des enfants menacés d’abus ou de traite des êtres humains. Alors que le financement relevant des affaires intérieures, en particulier le Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI), se concentre sur les besoins de premier accueil (par exemple, le logement d’urgence, le traitement initial et l’enregistrement et l’orientation vers des services de soutien spécialisés), d’autres fonds de l’UE (par exemple CARE[footnoteRef:6]) couvrent les besoins à long terme. Le FAMI soutient les personnes en situation de vulnérabilité, notamment en finançant des structures d’accueil adaptées pour les familles avec enfants, en mettant fortement l’accent sur la protection des mineurs non accompagnés et des personnes handicapées, ainsi que l’identification précoce des personnes exposées au risque de traite des êtres humains et leur orientation vers des services spécialisés. [6:  	Règlement (UE) 2022/562 du Parlement européen et du Conseil du 6 avril 2022 modifiant les règlements (UE) nº 1303/2013 et (UE) nº 223/2014 en ce qui concerne l’action de cohésion pour les réfugiés en Europe (CARE) (JO L 109 du 8.4.2022, p. 1).] 

À la suite de la finalisation de leurs programmes pour la période 2021-2027, les États membres auront accès à de nouveaux financements provenant de différents fonds de l’UE pour couvrir les besoins prioritaires correspondants. En ce qui concerne le financement relevant des affaires intérieures, une fois que les programmes correspondants pour la période 2021-2027 auront été finalisés, un budget combiné de 18 milliards d’euros sera disponible pour répondre aux besoins en matière de migration, de sécurité intérieure et de gestion des frontières, y compris ceux découlant de la guerre en Ukraine et des besoins urgents des enfants déplacés.
En ce qui concerne l’accès à l’éducation, la Commission européenne souligne l’importance de l’apprentissage sur place et de l’inclusion des enfants ukrainiens dans les établissements locaux d’éducation et d’accueil des jeunes enfants et dans les écoles locales. L’investissement dans les capacités des établissements d’éducation et d’accueil des jeunes enfants et des écoles, et l’adaptation des systèmes scolaires dans les différents États membres constituent donc une priorité afin que tous les enfants ukrainiens puissent commencer ou poursuivre leur scolarité dans les écoles locales.
Le règlement FSE + exige que tous les États membres consacrent au moins 25 % de leurs ressources FSE + à l’inclusion sociale. Comme indiqué dans la réponse au paragraphe 35, le FSE + a une exigence spécifique de focalisation thématique sur les enfants en situation de pauvreté: les États membres doivent programmer au moins 5 % de leur dotation nationale au titre du FSE + s’ils avaient un taux moyen d’enfants de moins de 18 ans exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale supérieur à la moyenne de l’Union pour la période 2017-2019, sur la base des données d’Eurostat. Tous les autres États membres doivent programmer un montant approprié. La Commission utilise les données d’Eurostat et les recommandations par pays pour déterminer le montant le plus approprié et, dans le cadre des négociations bilatérales de programmation, elle encourage les États membres à se concentrer sur ce défi pertinent afin de garantir la mise en œuvre de la garantie pour l’enfance au moyen d’actions ciblées et de réformes structurelles visant à lutter contre la pauvreté des enfants.
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